
COMMUNE DE BRETENOUX             DEPARTEMENT DU LOT 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Nombre de Conseillers :       15 

Présents                        :        11 

Votants                         :  14 
 

L’an deux mille vingt-trois, le quinze février à vingt heures quinze minutes, le Conseil Municipal de la 

Commune de Bretenoux, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire sous la présidence de 

Monsieur Pierre MOLES, Maire. 
 

Présents : P. MOLES, N. BLADOU, L. ESCARPE, , A. CHAMBON, I. DELPON V. FRANCOIS, M. 

LECRU, L. LEROY, S. MOUSSIE, E. NAULT, S. RODRIGUES 

 
Excusés :  JP. LABAU donne pouvoir à P. MOLES 

A. DUMAZEL donne pouvoir à L. LEROY 

L. LACATON donne pouvoir à M. LECRU 

M. MAYONOVE 
 

Date de convocation : 07/02/2023. 

Secrétaire de séance : Sandrine MOUSSIE 

 

 

Objet : CREATION DE LA SOCIETE PUBLIQUE CAUVALDEX POUR 

LA REALISATION DE PRESTATIONS EN FAVEUR DU 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET TOURISTIQUE  

DE_20230215_03 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code du commerce ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts 

de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°07-12-2020-001 du 7 décembre 2020 précisant 

l’intérêt communautaire de la compétence Politique locale du commerce et soutien aux activités 

commerciales d’intérêt communautaire ;  

Vu la proposition de statuts, annexée à la présente, de la future société publique locale (SPL) 

Cauvaldex ; 

Considérant qu’est inscrit dans l’intérêt communautaire de la Communauté de communes 

Causses et Vallée de la Dordogne « toutes actions permettant d’assurer la création, le maintien 

et le développement des activités économiques sur son périmètre, notamment par son agence 

de développement économique et touristique […] » ;  

Considérant que la SPL exercera ses activités exclusivement pour le compte de ses 

actionnaires et sur le territoire des collectivités territoriales et des groupements de collectivités 

territoriales qui en sont membres afin de réaliser des prestations en faveur du développement 

économique et touristique ; 
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Considérant les avantages réels de la création d’une société publique locale, à savoir une 

souplesse en matière de contractualisation, dès lors que les actionnaires exercent sur la SPL un 

contrôle analogue à celui qu’ils exercent sur leurs propres services ; 

Considérant que la SPL peut réaliser, pour le compte de ses actionnaires, toutes les opérations 

compatibles avec son objet et qui contribuent à sa réalisation ;  

Considérant que la création de cet outil suppose dès lors l’approbation des actes fondamentaux, 

à savoir les statuts de la future SPL ; 

Considérant que le capital de la future SPL est fixé à 40 050 euros ; 

Considérant qu’il y a lieu de constituer le capital en libérant le montant de participation en 

numéraire ; 

 

Le Conseil Municipal, après délibération, décide, à l’unanimité :  

- D’APPROUVER la création de la société publique locale Cauvaldex ; 

- DE DIRE que la société aura pour objet la réalisation de prestations en faveur du 

développement économique et touristique ;  

- D’APPROUVER les statuts constitutifs de la future société publique locale ;  

- D’APPROUVER la prise de participation de la Commune de Bretenoux au capital de 

la société publique locale ; 

- DE PRÉCISER que le capital est fixé à 40 050 €, divisé en 267 actions de même 

catégorie, d’un montant de cent cinquante euros (150 €) de valeur nominale chacune ;  

- D’AUTORISER M. le Maire à libérer l’action pour un montant de cent cinquante euros 

(150 €) ; 

- D’AUTORISER M. le Maire à signer les statuts, ainsi que tout document nécessaire à 

l’aboutissement de l’objet de la présente délibération ;  

- DE PRÉCISER que les crédits nécessaires à la constitution du capital seront inscrits 

au budget.  
 

Cette délibération est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de TOULOUSE, ou par l’application 

informatique en ligne Télérecours (accessible par le lien : http:/www.telerecours.fr) dans le délai de deux mois à compter de la date de 

publication et de notification. Dans le même délai, un recours gracieux peut être introduit devant M. le Maire par courrier. Cette démarche 
prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois suivant la réponse au recours gracieux (l’absence de réponse 

au terme de deux mois valant rejet implicite du recours gracieux). 

 

Pour extrait certifié conforme. 

Ainsi fait et délibéré, les, jour, mois et an que dessus. 
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